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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.088bis/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Christian Dupont
Ministre de la Fonction publique

rue de la Loi,  51 (6ème et 7ème étage)

1040

Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques du SPF Personnel & Organisation – rétroactivité au 10 janvier 2005


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné votre demande d'avis du 13 juin 2006 au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005 qui pourrait être accordée au cadre linguistique du SPF P&O.

Elle a, en sa séance du 22 juin 2006, émis, à l'unanimité des voix moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*   *

Il s'agit en quelque sorte d'un complément au dossier pour lequel la CPCL a déjà émis un avis 38.088 au sujet des cadres linguistiques du SPF P&O.

La question qui est posée complémentairement à ce dossier concerne l'entrée en vigueur du cadre linguistique.  A ce sujet, au lieu de faire entrer ce cadre le jour de sa publication au Moniteur belge, vous souhaitez que ce cadre puisse avoir un effet rétroactif au 10 janvier 2005.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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